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Article 1er Article 1er 

 

Code des assurances    

Titre Ier : Règles communes aux 
assurances de dommages et aux 

assurances de personnes 

   

Chapitre III : Obligations de 
l’assureur et de l’assuré. 

   

Art. L. 113-12-2. – Sans 
préjudice de l’article L. 113-12, 
lorsque le contrat d’assurance a pour 
objet de garantir, en cas de survenance 
d’un des risques que ce contrat définit, 
soit le remboursement total ou partiel 
du montant restant dû au titre d’un 
contrat de crédit mentionné au 1° de 
l’article L. 313-1 du code de la 
consommation, soit le paiement de 
tout ou partie des échéances dudit 
prêt, l’assuré peut résilier le contrat 
dans un délai de douze mois à 
compter de la signature de l’offre de 
prêt définie à l’article L. 313-24 du 
même code. L’assuré notifie à 
l’assureur ou à son représentant sa 
demande de résiliation par lettre 
recommandée ou par envoi 
recommandé électronique au plus tard 
quinze jours avant le terme de la 
période de douze mois susmentionnée. 
Si l’assuré fait usage du droit de 
résiliation mentionné au présent alinéa 
ou à l’article L. 113-12 du présent 
code, il notifie à l’assureur par lettre 
recommandée ou par envoi 
recommandé électronique la décision 
du prêteur prévue au deuxième alinéa 
de l’article L. 313-31 du code de la 
consommation ainsi que la date de 
prise d’effet du contrat d’assurance 
accepté en substitution par le prêteur. 
En cas d’acceptation par le prêteur, la 
résiliation du contrat d’assurance 

I. – Avant le dernier alinéa de 
l’article L. 113-12 du code des 
assurances, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

I. – Après le premier alinéa de 
l’article L. 113-12-2 du code des 
assurances, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

� 
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prend effet dix jours après la réception 
par l’assureur de la décision du 
prêteur ou à la date de prise d’effet du 
contrat accepté en substitution par le 
prêteur si celle-ci est postérieure. En 
cas de refus par le prêteur, le contrat 
d’assurance n’est pas résilié. 

  
 

« Par dérogation au deuxième 
alinéa, lorsque l’assuré a souscrit un 
contrat d’assurance ayant pour objet 
de garantir, en cas de survenance d’un 
des risques que ce contrat définit, soit 
le remboursement total ou partiel du 
montant restant dû au titre du prêt 
mentionné au 1° de l’article L. 313-1 
du code de la consommation, soit le 
paiement de tout ou partie des 
échéances dudit prêt, l’assuré a le 
droit de résilier le contrat à 
l’expiration d’un an, en adressant une 
lettre recommandée ou un envoi 
recommandé électronique à l’assureur 
au moins deux mois avant la date 
anniversaire de la signature de l’offre 
de prêt par l’emprunteur. » 

« La date d’échéance à 
prendre en compte pour l’exercice du 
droit de résiliation mentionné à 
l’article L. 113-12 est, au choix de 
l’assuré, la date d’anniversaire de la 
signature de l’offre de prêt par 
celui-ci ou toute autre date 
d’échéance prévue au contrat. » 

� 

Ce droit de résiliation 
appartient exclusivement à l’assuré. 

   

Pendant toute la durée du 
contrat d’assurance et par dérogation à 
l’article L. 113-4, l’assureur ne peut 
pas résilier ce contrat d’assurance 
pour cause d’aggravation du risque, 
sauf dans certaines conditions définies 
par décret en Conseil d’État, résultant 
d’un changement de comportement 
volontaire de l’assuré. 

   

Code de la mutualité    

Livre II : Mutuelles et unions 
pratiquant des opérations 

d’assurance, de réassurance et de 
capitalisation. 

   

Titre II : Opérations des mutuelles 
et des unions. 

   

Chapitre Ier : Dispositions 
générales. 

   

Section 2 : Exécution du contrat.    

Art. L. 221-10. – Le membre 
participant, pour les opérations 
individuelles, le membre participant 
ou l’employeur ou la personne 
morale, pour les opérations collectives 
à adhésion facultative, la personne 

   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038775206&cidTexte=LEGITEXT000006074067&dateTexte=20201201&fastPos=2&fastReqId=1099536303&oldAction=rechExpTexteCode
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morale souscriptrice, pour les 
opérations collectives à adhésion 
obligatoire, peut mettre fin à son 
adhésion ou résilier le contrat collectif 
tous les ans en adressant une 
notification par lettre, tout autre 
support durable ou moyen prévu à 
l’article L. 221-10-3 à la mutuelle ou 
à l’union au moins deux mois avant la 
date d’échéance. La mutuelle ou 
l’union peut également résilier le 
contrat collectif tous les ans, en 
envoyant une lettre recommandée au 
moins deux mois avant la date 
d’échéance, à l’exception des 
opérations mentionnées au deuxième 
alinéa de l’article L. 110-2. 

Pour les opérations collectives, 
le droit de résiliation prévu au premier 
alinéa du présent article est mentionné 
dans le bulletin d’adhésion ou le 
contrat collectif souscrit par un 
employeur ou une personne morale. 
Pour les opérations collectives à 
adhésion facultative, le droit de 
dénonciation de l’adhésion du 
membre participant prévu au même 
premier alinéa est mentionné dans la 
notice remise en application de 
l’article L. 221-6. 

II. – À la seconde phrase du 
premier alinéa de l’article L. 313-30 
du code de la consommation, les 
mots : « au deuxième alinéa de 
l’article L. 113-12 » sont remplacés 
par les mots : « aux deuxième et 
septième alinéas de 
l’article L. 113-12 ». 

II. – Le deuxième alinéa de 
l’article L. 221-10 du code la 
mutualité est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « La date d’échéance à 
prendre en compte pour l’exercice du 
droit de résiliation mentionné au 
premier alinéa du présent article est, 
au choix du membre participant, la 
date d’anniversaire de la signature de 
l’offre de prêt par celui-ci ou toute 
autre date d’échéance prévue au 
contrat. » 

� 

 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

   

  
 

 III (nouveau). – Le code de la 
consommation est ainsi modifié : 

� 

Code de la consommation    

Livre III : CRÉDIT    

Titre Ier : OPÉRATIONS DE 
CRÉDIT 

   

Chapitre III : Crédit immobilier    

Section 3 : Information 
précontractuelle de l’emprunteur 

   

Sous-section 2 : Information 
relative à l’assurance-emprunteur 

 

   

Art. L. 313-8. – Tout 
document fourni à l’emprunteur, sur 
support papier ou tout autre support 
durable préalablement à la 
formulation de l’offre mentionnée à 
l’article L. 313-24 et comportant un 
ou plusieurs éléments chiffrés sur 
l’assurance de groupe mentionnée au 
premier alinéa de l’article L. 313-29 

   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000035731512&cidTexte=LEGITEXT000006069565&dateTexte=20191016&fastPos=1&fastReqId=1574621782&oldAction=rechExpTexteCode
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mentionne le coût de cette assurance. 

Ce coût est exprimé :    

1° A l’exclusion de tout autre 
taux, en taux annuel effectif de 
l’assurance, qui permette la 
comparaison par l’emprunteur de ce 
taux avec le taux annuel effectif 
global du crédit ; 

   

2° En montant total en euros 
dû par l’emprunteur au titre de 
l’assurance sur la durée totale du prêt ; 

   

3° En euros et par période, 
selon la périodicité de paiement. Il est 
précisé si ce montant s’ajoute ou non 
à l’échéance de remboursement du 
crédit. 

   

Simultanément à la fourniture 
de tout document mentionné au 
présent article, doivent être fournies la 
fiche standardisée d’information 
mentionnée à l’article L. 313-10 ainsi 
que la notice mentionnée au 1° de 
l’article L. 313-29. 

 1° Le sixième alinéa de 
l’article L. 313-8 est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Cette notice 
indique que la date d’échéance du 
contrat d’assurance est, au choix de 
l’emprunteur, la date d’anniversaire 
de la signature de l’offre de prêt par 
l’emprunteur ou toute autre date 
d’échéance prévue au contrat. » ; 

� 

Art. L. 313-10. – Une fiche 
standardisée d’information est 
fournie, lors de la première 
simulation, à toute personne qui se 
voit proposer ou qui sollicite une 
assurance ayant pour objet de garantir 
le remboursement d’un prêt 
mentionné au 1° de l’article L. 313-1 
ou destiné à financer une opération 
relative à la réparation, l’amélioration 
ou l’entretien d’immeubles à usage 
d’habitation ou à usage professionnel 
et d’habitation, lorsque le crédit est 
supérieur à 75 000 euros et garanti par 
une hypothèque, par une autre sûreté 
comparable sur les biens immobiliers 
à usage d’habitation, ou par un droit 
lié à un bien immobilier à usage 
d’habitation. Les modalités 
d’application du présent alinéa sont 
fixées par décret en Conseil d’État. 

 2° Après la première phrase 
du premier alinéa de 
l’article L. 313-10, est insérée une 
phrase ainsi rédigée : « Pendant la 
durée du prêt, et sur demande de 
l’emprunteur par lettre recommandée 
ou envoi recommandé électronique, le 
prêteur est tenu de la lui fournir sans 
frais dans un délai de dix jours. » 

Amdt COM-1 

� 

La fiche standardisée 
d’information mentionne la possibilité 
pour l’emprunteur de souscrire auprès 
de l’assureur de son choix une 
assurance dans les conditions fixées 
aux articles L. 313-29 et L. 313-30 et 
précise les types de garanties 
proposées. Le format de cette fiche 

   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000035731505&cidTexte=LEGITEXT000006069565&dateTexte=20191016&fastPos=1&fastReqId=524145329&oldAction=rechExpTexteCode
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ainsi que son contenu sont fixés par 
arrêté. 

  
 Article 2 Article 2 

 

  
 

La sous-section 1 de la 
section 7 du chapitre III du titre Ier du 
livre III du code de la consommation 
est complétée par un 
article L. 313-46-1 ainsi rédigé : 

I. – Après 
l’article L. 113-15-2 du code des 
assurances, il est inséré un 
article L. 113-15-3 ainsi rédigé : 

� 

  « Art. L. 113-15-3. – Pour les 
contrats mentionnés à 
l’article L. 113-12-2, l’assureur 
informe chaque année l’assuré, sur 
support papier ou tout autre support 
durable, du droit de résiliation prévu à 
l’article L. 113-12, des modalités de 
résiliation et des différents délais de 
notification et d’information qu’il doit 
respecter. » 

� 

  II. – Après 
l’article L. 221-10-1 du code de la 
mutualité, il est inséré un 
article L. 221-10-2 ainsi rédigé : 

� 

  « Art. L. 221-10-2. – Pour les 
contrats d’assurance mentionnés au 
deuxième alinéa de 
l’article L. 221-10, l’assureur informe 
chaque année l’assuré, sur support 
papier ou tout autre support durable, 
du droit de résiliation prévu au 
premier alinéa dudit article, des 
modalités de résiliation et des 
différents délais de notification et 
d’information qu’il doit respecter. » 

� 

  III. – La sous-section 1 de la 
section 7 du chapitre III du titre Ier du 
livre III du code de la consommation 
est complétée par un 
article L. 313-46-1 ainsi rédigé : 

� 

  
 

« Art. L. 313-46-1. – I. – Pour 
les contrats soumis au septième alinéa 
de l’article L. 113-12 du code des 
assurances, la date limite d’exercice 
par l’assuré du droit de résiliation doit 
lui être rappelée par l’assureur, sur 
support durable, trois mois au moins 
avant la date anniversaire de la 
signature de l’offre de prêt par 
l’emprunteur. 

« Art. L. 313-46-1. – Tout 
organisme assureur au sens du code 
des assurances avec lequel 
l’emprunteur a souscrit une assurance 
en couverture d’un crédit immobilier 
est tenu de rappeler chaque année à 
l’emprunteur, sur un support papier 
ou tout autre support durable, son 
droit de résiliation du contrat 
d’assurance, ainsi que les modalités 
de résiliation et les différents délais 
de notification et d’information qu’il 
doit respecter. » 

� 

  
 

« Tant que cette information 
ne lui a pas été adressée 
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conformément aux dispositions du 
premier alinéa du présent I, l’assuré 
peut mettre un terme au contrat, sans 
pénalités, à tout moment en envoyant 
une lettre recommandée à l’assureur. 
La résiliation prend effet dans ce cas 
le lendemain de la date figurant sur le 
cachet de la poste. 

  
 

« L’assuré est tenu au 
paiement de la partie de prime ou de 
cotisation correspondant à la période 
pendant laquelle le risque a couru, 
période calculée jusqu’à la date 
d’effet de la résiliation. Le cas 
échéant, l’assureur doit rembourser à 
l’assuré, dans un délai de trente jours 
à compter de la date d’effet de la 
résiliation, la partie de prime ou de 
cotisation correspondant à la période 
pendant laquelle le risque n’a pas 
couru, période calculée à compter de 
ladite date d’effet. À défaut de 
remboursement dans ces conditions, 
les sommes dues sont productives 
d’intérêts au taux légal. 

  

  
 

« II. – Le fait pour le prêteur 
ou l’intermédiaire de crédit de ne pas 
respecter les obligations du présent 
article est puni de la peine d’amende 
prévue pour les contraventions de 5e 
classe. » 

  

  
 

 IV. – La section 2 du 
chapitre Ier du titre IV du livre III du 
code de la consommation est ainsi 
modifiée : 

� 

Titre IV : SANCTIONS    

Chapitre Ier : Opérations de crédit    

Section 2 : Crédit immobilier    

Sous-section 4 : Formation du 
contrat de crédit et du contrat 

principal 
 

   

Paragraphe 2 : Sanctions pénales    

Art. L. 341-39. – Le fait pour 
le prêteur de ne pas respecter l’une 
des obligations prévues aux articles 
L. 313-30 et L. 313-31 est puni d’une 
amende de 3 000 euros. 

 1° L’article L. 341-39 est 
abrogé ; 

� 

Sous-section 2 : Information 
précontractuelle de l’emprunteur 

 

   

Art. L. 341-25. – Sous réserve  2° Au début de la � 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032395639&cidTexte=LEGITEXT000006069565&dateTexte=20191016&fastPos=1&fastReqId=76744686&oldAction=rechExpTexteCode
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des dispositions du second alinéa, le 
prêteur qui accorde un crédit sans 
respecter les conditions, applicables 
en matière d’information 
précontractuelle, fixées par les 
dispositions de l’article L. 313-7, du 
second alinéa de l’article L. 313-24 ou 
du deuxième alinéa de 
l’article L. 313-64, peut être déchu du 
droit aux intérêts, dans la proportion 
fixée par le juge, jusqu’à un montant 
ne pouvant excéder 30 % des intérêts, 
plafonné à 30 000 euros. 

sous-section, il est ajouté un 
paragraphe 1 intitulé : « Sanctions 
civiles » et comportant les articles 
L. 341-25 et L. 341-26 ; 

En cas de défaut de mention 
ou de mention erronée du taux annuel 
effectif global déterminé 
conformément aux articles L. 314-1 à 
L. 314-4, le prêteur peut être déchu du 
droit aux intérêts dans la proportion 
fixée par le juge, au regard notamment 
du préjudice pour l’emprunteur. 

   

Art. L. 341-26. – Sous réserve 
des dispositions du second alinéa, le 
prêteur qui accorde un crédit sans 
communiquer à l’emprunteur la fiche 
d’information standardisée 
européenne mentionnée à 
l’article L. 313-7 et au second alinéa 
de l’article L. 313-24 ou l’information 
précontractuelle mentionnée au 
deuxième alinéa de l’article L. 313-64 
peut être déchu du droit aux intérêts, 
en totalité ou dans la proportion fixée 
par le juge. 

   

En cas de défaut de mention 
ou de mention erronée du taux annuel 
effectif global déterminé 
conformément aux articles L. 314-1 à 
L. 314-4, le prêteur peut être déchu du 
droit aux intérêts dans la proportion 
fixée par le juge, au regard notamment 
du préjudice pour l’emprunteur. 

 3° La même sous-section 2 est 
complétée par un paragraphe 2 ainsi 
rédigé : 

�� 

  
 

 « Paragraphe 2 �� 

  « Sanctions administratives �� 

  « Art. L. 341-26-1. – Le fait 
pour le prêteur de ne pas respecter 
l’une des obligations prévues au 
sixième alinéa de l’article L. 313-8 
est passible d’une amende 
administrative dont le montant ne 
peut excéder 3 000 euros pour une 
personne physique et 15 000 euros 
pour une personne morale. 

�� 

  « Cette amende est prononcée �� 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038782715&cidTexte=LEGITEXT000006069565&dateTexte=20191016&fastPos=1&fastReqId=830784830&oldAction=rechExpTexteCode
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dans les conditions prévues au 
chapitre II du titre II du livre V. » ; 

  4° La sous-section 4 est 
complétée par un paragraphe 3 ainsi 
rédigé : 

�� 

  « Paragraphe 3 �� 

  « Sanctions administratives �� 

  « Art. L. 341-44-1. – Le fait 
pour le prêteur de ne pas respecter 
l’une des obligations prévues aux 
articles L. 313-30 à L. 313-32 est 
passible d’une amende administrative 
dont le montant ne peut excéder 3 000 
euros pour une personne physique et 
15 000 euros pour une personne 
morale. 

�� 

  « Cette amende est prononcée 
dans les conditions prévues au 
chapitre II du titre II du livre V. » ; 

�� 

  5° La sous-section 5 est 
complétée par un paragraphe 3 ainsi 
rédigé : 

�� 

  « Paragraphe 3 �� 

  « Sanctions administratives �� 

  « Art. L. 341-46-1. – Le fait 
pour le prêteur de ne pas respecter 
l’une des obligations prévues à 
l’article L. 313-46-1 est passible 
d’une amende administrative dont le 
montant ne peut excéder 3 000 euros 
pour une personne physique et 15 000 
euros pour une personne morale. 

�� 

  Cette amende est prononcée 
dans les conditions prévues au 
chapitre II du titre II du livre V. » 

Amdt COM-2 

�� 

  
 Article 3 Article 3 

(Supprimé) 
Amdt COM-3 

 

  
 

I. – À L’article L. 341-39 du 
code de la consommation, les 
références : « L. 313-30 et 
L. 313-31 » sont remplacées par les 
références : « L. 313-30, L. 313-31 et 
L. 313-46-1 ». 

  

 II. – L’article L. 341-39 du   
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code de la consommation est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

 « La juridiction ordonne 
l’affichage de la décision prononcée 
et la diffusion de celle-ci dans les 
conditions prévues à l’article 131-35 
du code pénal. Elle peut toutefois, par 
une décision spécialement motivée, 
décider de ne pas ordonner 
l’affichage de la décision prononcée 
et la diffusion de celle-ci, en 
considération des circonstances de 
l’infraction. » 

  

 
Article 4 Article 4 

 

 Dans un délai de dix-huit mois 
à compter de la date de publication de 
la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport 
évaluant, d’une part, l’impact de la 
réforme introduite dans le marché de 
l’assurance emprunteur par les lois 
n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative 
à la consommation, n° 2017-203 du 
21 février 2017 ratifiant les 
ordonnances n° 2016-301 du 
14 mars 2016 relative à la partie 
législative du code de la 
consommation et n° 2016-351 du 
25 mars 2016 sur les contrats de 
crédit aux consommateurs relatifs aux 
biens immobiliers à usage 
d’habitation et simplifiant le dispositif 
de mise en œuvre des obligations en 
matière de conformité et de sécurité 
des produits et services et la présente 
loi et, d’autre part, le fonctionnement 
de ce marché ainsi que son degré de 
concurrence. 

Dans un délai de dix-huit mois 
à compter de la date de publication de 
la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport 
évaluant, d’une part, l’impact de la 
réforme introduite dans le marché de 
l’assurance emprunteur par les lois 
n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative 
à la consommation, n° 2017-203 du 
21 février 2017 ratifiant les 
ordonnances n° 2016-301 du 
14 mars 2016 relative à la partie 
législative du code de la 
consommation et n° 2016-351 du 
25 mars 2016 sur les contrats de 
crédit aux consommateurs relatifs aux 
biens immobiliers à usage 
d’habitation et simplifiant le dispositif 
de mise en œuvre des obligations en 
matière de conformité et de sécurité 
des produits et services et la présente 
loi et, d’autre part, le fonctionnement 
de ce marché ainsi que son degré de 
concurrence. 

 

 
Article 5 Article 5 

 

 Les articles 1er et 2 entrent en 
vigueur quatre mois après la date de 
publication de la présente loi et 
s’appliquent aux contrats en cours à 
cette date. 

Les articles 1er et 2 entrent en 
vigueur quatre mois après la date de 
publication de la présente loi et 
s’appliquent aux contrats en cours à 
cette date. 
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